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Introduction
De l’autonomie financière et de la libre administration des collectivités territoriales
L’article 1er de la Constitution dispose que l’organisation de la République française est décentralisée. Il s’agit là d’un principe important que pose la norme suprême, mais à l’égard duquel il convient d’être prudent et mesuré. Ce mode organisationnel ne s’inscrit pas à vrai dire dans la tradition administrative de notre pays d’essence fondamentalement contraire à une telle approche. La France incarne très souvent le modèle type de l’État centralisé et centralisateur. Il convient donc de ne pas se méprendre sur la portée et le sens des mots : la constitutionnalisation de cette organisation décentralisée résulte d’un processus récent dont l’effectivité reste parfois à démontrer, dont la matérialité se veut, sous certains aspects notamment financiers, encore toute relative.
Il ne faut jamais perdre de vue que ce n’est que très récemment que ce principe d’organisation décentralisée de la République a été inscrit dans la Constitution du 4 octobre 1958. La révision constitutionnelle du 28 mars 2003 a entériné ainsi une évolution qui n’allait pas nécessairement d’elle-même. La modification du texte constitutionnel résulte à l’époque d’une transaction entre représentants politiques des niveaux centraux et locaux, alors que les premiers souhaitaient donner un nouveau souffle à la décentralisation, tandis que les seconds n’entendaient pas que cette nouvelle avancée s’opère dans des conditions très largement défavorables à leur égard. La politique de décentralisation a pris véritablement son essor à la fin du siècle dernier au travers ce texte majeur que constitue la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions. Si révision de la Constitution il y a eu en 2003 à l’occasion du lancement de ce qui fut appelé « l’acte II de la décentralisation » correspondant à un nouveau transfert important de compétences après ceux opérés en 1983, c’est en raison des difficultés précisément financières qui accompagnaient jusqu’alors la mise en place de la réforme décentralisatrice en termes précisément de transferts de compétences. Franchir une nouvelle étape en la matière ne pouvait se concevoir qu’à la condition sine qua non, que les collectivités territoriales se voient garantir leur autonomie financière vis-à-vis de l’État central dans le cadre d’un nouvel article 72-2 inséré dans le texte constitutionnel. Pour autant, quelque quinze années après cette consécration constitutionnelle, les collectivités territoriales bénéficient-elles réellement d’une telle autonomie financière, son insertion dans la loi fondamentale est-elle de nature financièrement à en assurer leur libre administration dorénavant ? Il n’est vraiment pas certain que l’on puisse aujourd’hui apporter une réponse positive à cette interrogation, à considérer les mesures de recentralisation financière communément adoptées ces dernières années par les gouvernements successifs et le peu de diligence dont a fait preuve le juge constitutionnel dans la défense d’un principe constitutionnel qui, il faut bien le dire, ne reçoit pas forcément toujours la même acception selon que l’on adopte un point de vue juridique ou selon que l’on développe des revendications politiques (lire à ce sujet X. Cabannes, « L’autonomie financière des collectivités territoriales après les récentes lois financières : une adolescence difficile ou déjà une vieille lune ? » AJDA 9 avril 2018, p. 720 et s.).
« Les collectivités territoriales françaises jouissent-elles aujourd’hui, de l’autonomie financière – c’est-à-dire d’une véritable autonomie financière ? »
Si l’on se fie seulement à la lettre de l’article 72-2 de la Constitution, issu de la loi constitutionnelle du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République, et à celle du code général des collectivités territoriales (CGCT) qui comporte un chapitre ainsi intitulé, oui, sans doute possible.
Si l’on écoute les élus locaux et la perception qu’ils ont de l’autonomie financière des collectivités dont ils assument la responsabilité, on peut concevoir les plus grands doutes sur l’existence réelle d’une autonomie financière des collectivités territoriales ».
Tels sont les mots choisis par les députés Christophe Jerretie et Charles de Courson pour commencer leur communication présentée le 9 mai 2018 dans le cadre de la Mission « flash » sur l’autonomie financière des collectivités territoriales au nom de la délégation aux collectivités territoriales et à la décentralisation de l’Assemblée nationale (rapport d’information n° 912, XVe législature). Ces travaux, initiés au regard du nouveau projet de révision constitutionnelle souhaité par le Président de la République Emmanuel Macron, viennent entériner, selon les propres termes de nos deux rapporteurs, « la désillusion de la consécration constitutionnelle de l’autonomie financière des collectivités ».
Cette désillusion est bien réelle chez les élus locaux et les parlementaires car quinze années après l’introduction de ce nouvel article 72-2 dans la Constitution, force est de constater son ineffectivité juridique aux yeux de tous. Élus locaux comme parlementaires ont été confrontés dans un passé proche et à, au moins, cinq situations majeures correspondant pour eux à des décisions de gestion qui entravaient à l’évidence lourdement l’autonomie financière des collectivités territoriales. Pour autant, aucune de ces situations aux conséquences financières importantes n’a été de nature à susciter de la part du juge constitutionnel une décision fondée sur le non-respect du principe d’autonomie financière permettant de stopper un processus qui a chaque fois a priori était susceptible de porter atteinte au dit principe entendu au sens large ; doivent être ainsi évoquées : 
• La décision du juge constitutionnel en 2009 à l’occasion de la suppression de la taxe professionnelle (TP) principal impôt local à l’époque, de voir figurer dans le texte constitutionnel une quelconque référence à une autonomie fiscale des collectivités qu’il refuse dès lors de prendre en considération, estimant « qu’il ne résulte ni de l’article 72-2 de la Constitution, ni d’aucune autre disposition constitutionnelle que les collectivités territoriales bénéficient d’une autonomie fiscale » (Cons. const. 29 déc. 2009, loi de finances pour 2010, considérant n° 64) ;
• Le refus du juge en 2011 de mettre en œuvre une compensation intégrale des transferts opérés par l’État en termes de RMI / RMA qui « n’avait pas pour effet de dénaturer le principe de libre administration des départements » en charge de cette compétence (Cons. const. décision n° 2011-142/145 QPC du 30 juin 2011, Départements de la Seine-Saint-Denis et autres, considérant n° 27) ;
• La baisse des concours financiers de l’État à compter de 2012, plus particulièrement la diminution de la dotation globale de fonctionnement (DGF) et le refus du juge en 2014 d’y voir une atteinte à l’autonomie financière des collectivités territoriales (Cons. const. n° 2014-707 DC, 29 déc. 2014, Loi de finances pour 2015, considérant n° 23) ; 
• Le dégrèvement pour 80 % de ses assujettis de la taxe d’habitation (TH), autre impôt local essentiel, et le même refus du juge en 2017 d’y voir tout autant remise en cause cette autonomie financière (Cons. const. 28 déc. 2017, Loi de finances pour 2018, considérant n° 12) ; 
• La contractualisation de la maîtrise de la dépense publique locale imposée aux 322 plus importantes collectivités et un nouveau refus d’y voir une atteinte à l’autonomie financière comme à la libre administration des collectivités territoriales (Cons. const. 18 janv. 2018, loi de programmation des finances publiques pour les années 2018 à 2022, considérant n° 16).
L’insatisfaction est d’autant plus forte et les logiques évoquées d’autant plus insupportables, que les ratios d’autonomie financière constitutionnellement élaboré autour d’un seuil minimal de ressources propres garanties aux collectivités territoriales n’ont de cesse de s’améliorer année après année, alors même qu’interviennent de telles décisions préjudiciables sur le plan de la libre administration : tous les élus locaux attestent en effet que leur capacité à disposer de ressources dont ils seraient en situation de maîtriser l’évolution s’est littéralement effondrée depuis le début des années 2010. Les dits ratios leur donnent pourtant tort au regard de la référence initiale de l’année 2003 retenue par le Constituant et cela quelle que soit la catégorie de collectivités considérée (lire à ce sujet V. Dussart, « La loi organique n° 2004-758 du 29 juillet 2004 relative à l’autonomie financière des collectivités territoriales : réflexions critiques sur une loi controversée », Revue Gestion et Finances publiques nov. / déc. 2014, p. 107 et s.) : 

	 
	Ratio d’autonomie du bloc communal
	Ratio d’autonomie des départements
	Ratio d’autonomie des régions

	2003
	60,8 %
	58,6 %
	41,7 %

	2004
	61,3 %
	63,3 %
	40,8 %

	2005
	61,%
	66,4 %
	44,1%

	2006
	61,8 %
	65,5 %
	48,1 %

	2007
	62 %
	66 %
	53,2 %

	2008
	62,5 %
	66,8 %
	55,7 %

	2009
	62,3 %
	65,5 %
	54 %

	2010
	67,4 %
	68,1 %
	55,6 %

	2011
	64,9 %
	67,4 %
	54,3 %

	2012
	65,5 %
	67,7 %
	54,2 %

	2013
	66 %
	67,8 %
	53,6 %

	2014
	66,4 %
	68,8 %
	58,1

	2015
	66,4 %
	70,9 %
	62,5 %

	2016
	70 %
	72,9 %
	64,3 %

	Écart entre ratios 2003 /2016
	+ 9,2 %
	+ 14,3 %
	+ 22,6 %




Les deux parlementaires se devaient dès lors de formuler quatre propositions de modifications visant, au-delà de la révision de la Constitution et de son article 72-2, à rendre enfin effective l’autonomie financière des collectivités territoriales : 
• Garantir une définition réaliste des ressources propres aux collectivités territoriales en évitant d’y inclure la fiscalité transférée sur lesquelles celles-ci n’exercent aucun pouvoir fiscal ; 
• Consacrer dans la Constitution, aux côtés de l’autonomie financière, l’autonomie fiscale soit de l’ensemble des collectivités territoriales, soit, à tout le moins du bloc communal ; 
• Rendre les compensations en matière de charges intégrales et évolutives, tout en autorisant les collectivités territoriales à moduler, dans des limites fixées par la loi, les dépenses correspondant aux compétences transférées, créées ou étendues ; 
• Prévoir l’adoption d’une loi annuelle de financement des collectivités territoriales comme il en existe pour la sécurité sociale et comme le préconise régulièrement la Cour des comptes dans ses rapports. 
L’état des finances locales interpelle à juste titre face, d’une part, à un cadre juridique qui apparaît de plus en plus contraignant (partie 1) ; face, d’autre part, à un cadre gestionnaire qui apparaît pour l’heure en pleine recomposition (partie 2), étant bien entendu que le premier ne saurait être dissocié du second et vice et versa. 
Préalablement auront été exposés dans un Chapitre préliminaire les termes de la révision constitutionnelle opérée en 2003 en matière financière et, par conséquent, le cadre défini par le nouvel article 72-2 de la Constitution dont on conviendra d’ores et déjà de penser à ce stade de la réflexion, qu’il est de nature à présenter quelques limites.

Chapitre préliminaire

L’article 72-2 de la Constitution ou les limites de la révision constitutionnelle du 28 mars 2003


Il convient au point de départ de ne pas se méprendre sur la portée réelle de la révision constitutionnelle de 2003 et la reconnaissance de cette autonomie financière qui ne figure pas expressément et directement inscrite dans le nouvel article 72-2 introduit dans la Constitution : c’est bien parce que les collectivités territoriales, malmenées par ailleurs au regard de l’exercice de leur pouvoir fiscal, n’arrivaient pas à faire admettre au Conseil constitutionnel une dimension financière au principe de libre administration figurant bel et bien dans le texte originel de l’article 72 de 1958, que cet article est intervenu pour conférer une portée concrète à cette dimension financière. Cet article 72-2 constitue par conséquent la déclinaison financière du principe de libre administration (la numérotation est bien là pour le signifier) et cette déclinaison par ailleurs ne saurait se limiter à cette seule notion d’autonomie financière à laquelle renvoie (de manière qui plus est très incomplète) l’alinéa 3 de l’article. 

L’article 72-2 est composé de cinq alinéas renvoyant tous à différentes logiques permettant ensemble d’opérer la déclinaison financière du principe de libre administration des collectivités territoriales. Chacun de ces cinq alinéas recouvre des réalités financières parfois tout aussi essentielles que ne l’est l’autonomie financière qui peut donc effectivement et par ailleurs présenter certaines limites portées par le texte lui-même et nécessitant les précisions apportées par la loi organique du 29 juillet 2004 ; l’ensemble de ces principes mérite donc d’être présenté pour apprécier l’importance de cette révision constitutionnelle opérée en 2003 : seront évoqués successivement ici dans l’ordre des différents alinéas constitutifs de cet article 72-2, le principe de la libre utilisation de leurs ressources par les collectivités (section 1), l’existence d’un pouvoir fiscal bel et bel conféré aux collectivités mais qui ne peut se concevoir que de manière résiduelle (section 2), la garantie donnée à ces collectivités d’une part déterminante de ressources propres qui va être constitutive du principe d’autonomie financière précisément (section 3), le principe de compensation financière des transferts de compétences opérés par l’État à leur profit (section 4) et l’instauration de dispositifs de péréquation financière (section 5), l’ensemble de ces dispositions devant par conséquent être appréciées à l’aune de la libre administration.




Article 72-2 de la Constitution

« Les collectivités territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les conditions fixées par la loi.

Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les autoriser à en fixer l'assiette et le taux dans les limites qu'elle détermine.

Les recettes fiscales et les autres ressources propres des collectivités territoriales représentent, pour chaque catégorie de collectivités, une part déterminante de l'ensemble de leurs ressources. La loi organique fixe les conditions dans lesquelles cette règle est mise en œuvre.

Tout transfert de compétences entre l’État et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée de ressources déterminées par la loi.

La loi prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités territoriales. »




Section 1 – 


Le principe de libre utilisation des ressources locales



La libre administration des collectivités territoriales est une donnée inscrite originellement en 1958 dans la Constitution de la Ve République en son article 72. Ce dernier ne définissait pas pour autant le contenu de cette libre administration. Le juge constitutionnel y voyait simplement l’expression d’un principe, sans pour autant que sa jurisprudence ne confère à celui-ci une portée juridique concrète, du moins en matière financière. Le nouvel article 72-2 constitue en soi une déclinaison circonstanciée de cette libre administration des collectivités territoriales qui n’avait jusqu’alors pu trouver à s’exprimer en la matière et son alinéa premier en constitue la marque évidente au travers de la libre disposition des ressources dont elles bénéficient. Il vient consacrer le pouvoir dépensier des collectivités territoriales et ce faisant le principe d’une autonomie de gestion dans l’exercice de celui-ci : de ce point de vue, il s’agit là d’un alinéa extrêmement important sur le plan pratique pour les collectivités dans l’exercice de mise en œuvre de la décentralisation, même si l’on notera que cet exercice reste encadré par le législateur qui ne se prive pas en effet à l’occasion de discuter de ce pouvoir dépensier (voir infra le dispositif de contractualisation de la maîtrise de la dépense publique, Chapitre 2 du Titre 2 de la Partie 2).



Section 2 – 


L’expression d’un pouvoir fiscal local résiduel



L’alinéa deuxième de l’article 72-2 vient consacrer l’existence d’un pouvoir fiscal dévolu par la loi aux collectivités territoriales en termes d’assiette et de taux qui ne peut être que résiduel au regard « des limites qu’elle détermine ». La souveraineté fiscale relève du législateur et l’article 34 de la Constitution lui confie le soin de fixer les règles des « impositions de toutes natures » intégrant par définition la fiscalité locale, et donc d’autoriser annuellement dans le cadre de la loi de finances initiale la perception des impôts locaux. Le système fiscal local ne peut résulter que de la loi nationale : la création d’un impôt local par une collectivité est totalement exclue, au mieux peut-elle décider de la mise en œuvre d’une imposition facultative sur son territoire. La fixation des taux des quatre grands impôts directs par les collectivités territoriales est effective par depuis la loi du 10 janvier 1980 portant aménagement de la fiscalité directe locale très importante de ce point de vue : c’est elle qui fonde régulièrement les revendications d’autonomie fiscale des élus locaux et que, constitutionnellement, ce texte de l’alinéa 2 – et le juge constitutionnel, voir supra – récusent à l’évidence. L’assemblée délibérante de la collectivité pourra décider de certaines exonérations d’impositions locales mais dans le cadre de celles expressément autorisées par le législateur qui reste dépositaire du pouvoir fiscal dans toutes ses expressions au regard de la nécessité de voir la représentation nationale conformément à la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen consentir à l’impôt qu’il soit national ou local. À noter également que la référence faite au « produit des impositions de toutes natures » offre à l’État tout loisir pour transférer aux collectivités le bénéfice d’impôts qu’il entend partager avec elles sans qu’elles puissent pour autant exprimer un quelconque pouvoir de modulation à leur égard. 



Section 3 – 

La garantie d’une part déterminante de ressources propres




L’article 72-2 dans son alinéa troisième se veut central au sein de la révision constitutionnelle du 28 mars 2003, car c’est lui qui est réputé inscrire dans la Constitution l’autonomie financière des collectivités territoriales susceptible d’être mises en avant face aux atteintes répétées du pouvoir central à l’encontre de leur libre administration. Tout au mieux jusqu’à présent au regard des deux premiers alinéas de l’article 72-2, cette autonomie financière « se définit comme une autonomie de gestion assortie d’une autonomie fiscale limitée » (M. Bouvier, « Le Conseil constitutionnel & l’autonomie fiscale des collectivités territoriales : du quiproquo à la clarification », Nouveaux cahiers du Conseil constitutionnel, n° 33, oct. 2011). 

Pour autant, en garantissant un niveau minimal de ressources propres aux collectivités territoriales, le Constituant entend vouloir inscrire la notion dans une approche directement opérationnelle sur le plan de la mesure de l’atteinte portée à l’autonomie. La rédaction de l’alinéa renvoie à l’adoption d’une loi organique : le texte constitutionnel génère en soi bien des ambiguïtés (§ 1), que la loi organique du 29 juillet 2004 « prise en application de l’article 72-2 de la Constitution relative à l’autonomie financière des collectivités territoriales » - les termes exacts utilisés dans l’appellation de la loi sont fondamentaux car ce sont eux qui font précisément ici référence à « l’autonomie financière -, viendra certes lever (§ 2), mais au final, pour exprimer une certaine acception de l’autonomie financière que l’on qualifiera ici de minimaliste dans sa portée effective.




§ 1 – 


L’article 72-2, alinéa troisième, porteur en soi d’importantes ambiguïtés



L’idée de décentralisation est une donnée qui ne fait l’objet d’aucune contestation politique : le Président François Mitterrand avait fait de « l’acte I » de la décentralisation « l’affaire » de son premier septennat ; le Président Jacques Chirac fit de son second mandat celui de « l’acte II » de la décentralisation. Le lancement de ce dernier ne se fit pas sans heurt : étaient directement en cause les atteintes successives portées précisément à une autonomie financière des collectivités territoriales juridiquement non consacrée. Sa reconnaissance dans le cadre de la révision constitutionnelle de 2003 a son origine dans le mécontentement des élus locaux désireux d’obtenir des garanties avant de donner un nouvel élan à la décentralisation. La genèse du texte constitutionnel se révéla difficile (A) : cette difficulté est susceptible de s’apprécier dans la rédaction délicate de l’alinéa troisième de l’article 72-2 (B).



I – 

La délicate genèse du texte constitutionnel



L’article 72-2 de la Constitution se veut le fruit d’un accord politique dont la finalité réside dans la nécessité de devoir garantir constitutionnellement une autonomie aux collectivités territoriales victimes, fin des années 1990 début des années 2000, d’une dégradation de leur situation financière, tant en fait (A) qu’en droit (B).



A – Une dégradation de la situation financière de fait


Le lien fiscal entre les collectivités et les contribuables locaux s’est détérioré traduisant une « recentralisation rampante ». Les pertes de recettes fiscales locales font dès lors l’objet de mesures compensatrices prises en charges par l’État. Ce démantèlement progressif de la fiscalité locale s’est opéré de manière systématique dans un contexte généralisé de diminution des prélèvements obligatoires : se sont enchaînées la suppression de la taxe additionnelle régionale aux droits de mutation à titre onéreux (loi du 30-12-1998), la suppression de la part « salaires » des bases de la taxe professionnelle (loi du 30-12-1998), la suppression de la part régionale de la taxe d’habitation (loi du 13-7-2000), la suppression partielle de la « vignette » (loi du 30-12-2000), pour n’évoquer que les suppressions les plus significatives. Les recettes fiscales des collectivités ont été amputées de 15 milliards de francs entre 1997 et 2002, l’État décidant unilatéralement des mesures à prendre en la matière. La part des recettes fiscales des collectivités territoriales en général dans leurs recettes totales hors emprunt s’élevait à 54 % en 1995 : fin 2000, cette part aura été réduite à 36 % pour les régions, 43 % pour les départements et 48 % pour les communes.
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